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Droit A lal’information et protection de lavie privA©e
Description

Dans 1&€™un des nombreux volets de ladite A« affaire Bettencourt A» qui, compte tenu de ses diverses
implications, a longuement suscitA© |4€™attention et la curiositA© des mA©dias et du public, la cour
da€™appel de Versailles statue, par un arrAd du 4 juillet 2013, comme cour de renvoi da€™un arrA% de la
Cour de cassation (Cass. civ., 6 octobre 2011, nA° 10-21.823) ayant statuA© sur un arrA% de la cour
da€™appel de Paris (Paris, PA’le 1, ch. 1, du 23 juillet 2010, nA° 10/13989) qui avait validA© une
ordonnance de rAOfA©rA© du tribuna de grande instance de Paris (TGl Paris, rA©f., 1 juillet 2010, nA°
10/55839). Celle-ci avait A©cartA© la demande, prA©sentA©e par Mme Bettencourt, visant notamment
A obtenir la condamnation de Mediapart A retirer de son site les AOIA©ments da€™enregistrements
clandestins rA©alisA©s, A son insu, A son domicile, par son majordome, dans des conditions quaE™elle
considA©rait comme congtitutives da€™atteinte A sa vie privA©e. La juridiction saisie devait donc
arbitrer entre les arguments contraires mis en avant da4€™un cA"tA© par Mme Bettencourt, en faveur de la
protection de sa vie privA©e et, de 1&8E™autre, par le site Mediapart, se prA©vaant de la libertA©
daE€™expression et du droit A 1&€™information.

Se conformant A 1&€™analyse de la Cour de cassation, la cour de Versailles conclut, en cette espAce,
diff A©remment des juges parisiens. ApparaA®t donc la difficultA©, en pareilles circonstances, de trancher
entre ces deux droits contradictoires. Un bref rappel des arguments A©changA®©s par les deux parties et des
apports de la dA©cision rendue permet d&€™en prendre la mesure.

Arguments A©changA®©s

Aux arguments de Mme Bettencourt, en faveur de la protection de la vie privA©e, sBE™opposent ceux de
Mediapart, tentant de justifier son comportement par le droit A 1&E™information.

Protection de la vie privA©e

Comme €elle 1&€™avait fait dans les A©tapes prA©cA©dentes de la procA©dure, Mme Bettencourt se
plaint d&€™une atteinte portA©e A sa vie privA©e. Par la voie judiciaire, elle tente notamment d&€™en
obtenir [&€™interruption par la suppression des contenus litigieux.

Pour cela, Mme Bettencourt demande A la cour de constater que Mediapart A« a portA© A la
connaissance du public et maintenu en ligne sur son site des extraits sonores, ainsi que leur transcription,
da€™enregistrements effectuA©s A son domicile, sans son consentement, de paroles tenues A titre privA©
ou confidentiel A» et de juger que A« la publication de ces enregistrements qui portent atteinte A
|&€™intimitA© de sa vie privA©e constitue un trouble manifestement illicite que ne |A©gitime pas le droit
A |a€™information
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A».

Pour fonder sa demande, elle gjoute encore que, au regard de |&€™article 226-1 du code pA©na (qui
rA©prime le fait de A« porter atteinte A 1&€™intimitA© de la vie privA©e da€™autrui : 1) en captant,
enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcA©es A titre privA©
ou confidentiel A», tandis que Ia€™article suivant vise le fait A« da€™utiliser de quelque maniA're que ce
soit tout enregistrement ou document obtenu A 14€™aide de 14€™un des actes prA©vus par |&E™article
226-1 A»), A« il convient de s€™attacher aux conditions de la captation et non pas au contenu de
|&€™enregistrement pour caractAC©riser un trouble manifestement illicite A» et que A« tel est bien le cas
des enregistrements litigieux, effectuA©s A son insu et A celui de ses visiteurs, et dont la diffusion fait
entrer le lecteur dans son intimitA© Ax.

Droit A |&€™information

En sens contraire, Mediapart et ses diff A©rents collaborateurs font valoir, pour leur dA©fense, que A«
la libertA© da€™expression est un principe A valeur congtitutionnelle A» et que A« de nombreux
engagements internationaux souscrits par la France A» en assurent la protection ; que A« toute restriction
A cette libertA© ne peut Adre qua€™une exception A ce principe A» ; et que, s la presse na€™ est A«
pas dispensA©e de mettre en balance son intA©rAd de publier et la protectlon de la sphA're notamment
privA©e de la personne concernA®e [...] nA©anmoins, plus la valeur informative pour le public [...]
est grande, plus devient relative la protection de la vie privA©e A».

SaE™opposant A 1&€™argumentation de Mme Bettencourt, ils indiquent que les articles 226-1 et 226-2 du
code pA©na A« ne visent qUAE™A prAOvenir et rAOprimer les atteintes A [2E™intimitA© de la vie
privA©e da€™autrui ; que cette atteinte ne se dA©duit pas du seul procA©dA® utilisA© A» et que A«
la captation A 14€™insu des personnes concernA©es de conversations ayant trait A la vie professionnelle
na€™est pas protA©gA©e par ces articles A». |ls affirment avoir poursuivi A« 1aE™objectif IAOgitime
da€™informer le public A».

Ca&E™est entre ces arguments contraires que les juges saisis devaient trancher.

Apportsdela dA©cision

De |&€™arrA® de la cour da€™appel de Versailles, il convient de retenir la motivation et la portA©e de la
dA©cision.

Motivation de la dA©cision

Pour trancher le litige, I&€™arrA& retient A« QUAE™Iil NAE™est pas contestA© par les dA©fendeurs que les
enregistrements ont AOtA© effectuA©s dans un salon particulier du domicile privA© A» de
|4E™intAOressA©e, A« A son insu et A celui de ses visiteurs A», et quAE™:ils A« avaient conscience du

caractA're illicite de la provenance de ces enregistrements Ax». Il gjoute que A« ces enregistrements,

pratiquA©s de faAgon clandestine, ont, par leur localisation et leur durA©e, nA©cessairement conduit leur

auteur A pAO©nAOGtrer dans 1aE™intimitA© des personnes concernA©es et de leursinterlocuteurs
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A» et qudE™il A« importe peu que les dA©fendeurs aient procA©dA© A un tri au sein des
gqregistremegts diffusA©s pour ne rendr~e publics que les A©IA©ments ne portant pas atteinte, selon eux,
A lavie privA©e des personnes concernA©es A».

La cour da€™appel de renvoi considAre en outre quaE™il rA©sulte A« de 1&€™article 10 de la
Convention europA©enne de sauvegarde des droits de 12€™homme et des libertA©s fondamentales que
|a€™exercice de la libertA© de recevoir ou de communiquer des informations comporte des
responsabilitAOs et peut A%re soumis A certaines restrictions qui constituent des mesures nA©cessaires,
dans une sociAOtA© dA©mocratique, A |a protection de la rA©putation ou des droits d&E€™autrui, pour
empAcher la divulgation da€™informations confidentielles A» et que, da€™autre part, A«
|&€™exigence de 1&€™information du public [...] ne peut IA©gitimer la diffusion, mAdme par extraits,
da€™enr egistrements obtenus en violation du droit au respect de la vie privA©e da€™autrui, affirmA© par
|&€™article 8 de ladite Convention A».

CaE™est en consA©quence de cette analyse que la cour prend sa dA©cision.

PortA©e de la dA©cision

La cour d&€™appel de Versaillt::-s in~firme Ié€TM9rdonnance de rAOfA©rA®© du tribuna de grande instarlce
de Paris, telle quaE™elle avait AOtA© confirmA©e par la cour d&€™appel de Paris, mais dont [&€™arrA%
avait AOtA© |&E™objet d&E™une cassation avec renvoi.

Elle ordonne le retrait du site mediapart.fr, sous astreinte A« de 10 000 euros par jour de retard et par
infraction constatA©e, de toute publication de tout ou partie de la retranscription des enregistrements
illicites A» et A« fait injonction A la sociAOtA© Mediapart de ne plus publier tout ou partie des
enregistrementsillicites A».

Il sera cependant notA© que, bien que sAE™agissant da4€™une procA©dure d&€™urgence, la prA©sente
dA©cision intervient plus de trois ans aprA”s les faits et que seul le site Mediapart est ainsi visA©, et non
pas tous les autres mA©dias ayant repris ces informations et les autres sites sur lesquels les donnA©es
litigieuses demeureraient accessibles ou qui seraient prA%s A sa€™en faire le relais.

Suscitant 1A€™A©motion et la critique des mA®©dias qui y ont vu une grave atteinte A la libertA©
da€™information, la cour condamne en outre la sociAOtA© Mediapart et ses collaborateurs A verser, A
Mme Bettencourt, A« la somme de 20 000 euros A titre de provision A valoir sur la rA©paration de son
prA©judice moral A», qui dA©pend cependant d&€™une dA©cision des juges du fond.

Objet de dA©cisions en sens contraire, dans une procA©dure qui n&€™est pas encore arrivA©e A son
terme et qui est susceptible de rebondissements, du fait des juges nationaux et europA©ens, la prA©sente
espA“ce illustre la difficultA© daE™A®Gtablir un juste A©quilibre entre le droit A |&€™information et le
respect de la vie privA©e. MA@me intervenant avec un certain retard par rapport aux faits reprochA©s, une
procA©dure de rAOfA©rA©, dont est attendu le retrait des contenus litigieux ou une interdiction de leur
publication, exige une plus grande prudence encore, tant elle est de nature A porter atteinte A la libertA©
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da€™information. A la tradition franA8aise de recherche de conciliation ou da3€™A©quilibre des droits
SBE™oppose, en lamatiA're, Igj urisprudNence de la Cour e~uropA©enne des droits de I&€™homme (CEDH)
qui ale plus souvent tendance A faire prA©valoir lalibertA© da&€™expression.
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